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Compte-rendu du CHCTM  
du 2 juillet 2020

Mesdames et Messieurs, 

Non seulement Monsieur MACRON n’a pas suspendu les réformes  
durant la crise sanitaire, mais son gouvernement tente de faire  
passer toutes celles qui n’avaient pas été menées à leur terme. 

Pour les citoyens, c’est un état d’urgence maintenu avec son cortège 
de remise en cause démocratique. FORCE OUVRIERE en demande  
l’arrêt. 

Pour l’ensemble des salariés, c’est la scandaleuse réforme des retraites 
dont le but à peine caché est de diminuer les pensions et retraites de 
tous. FORCE OUVRIERE demande qu’elle soit abandonnée. 

Pour les fonctionnaires, c’est l’application de la loi dite de transforma-
tion de la fonction publique qui aboutit à interdire aux agents d’être  
représentés. C’est la poursuite de l’austérité salariale avec le gel du 
point d’indice. FORCE OUVRIERE demande 18% du rattrapage dû  
depuis 2010. 

Pour les personnels du ministère, ce sont les vieilles lunes de toujours 
qui ressortent : l’autonomie des établissements scolaires et la création 
d’un statut de directeurs, le transfert d’une partie des enseignements 
sur les collectivités par le dispositif 2S2C  (l’école du socle de FIllON 
et de son successeur PEIllON), le télétravail institutionnalisé, la  
précarité et la flexibilité comme instrument de gestion de ce que vous 
appelez les ressources humaines. 

Non seulement Monsieur MACRON ne tire pas les enseignements de la 
crise, mais il en rajoute. le SEGUR de la santé s’avère être une  
nouvelle opération de communication, et le prétexte à démolir un peu 
plus les acquis collectifs par l’individualisation des salaires et des 
primes, la réorganisation des services de santé publics et privés afin 
de poursuivre les suppressions de postes dans les hôpitaux. 

le désaveu dont le parti présidentiel est l’objet, élections après  
élections, les crises sociales connues par le pays ces dernières années 
devraient conduire Monsieur MACRON et son gouvernement à écouter 
les revendications exprimées et à cesser de leur tourner le dos. 

.../...

Déclaration de la FNEC FP-FO au CHSCT-M 
 du 2 juillet 2020
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la FNEC FP-FO a noté dans le rapport de l’inspection générale une question récurrente :  celle de  
l’indépendance et non de l’autonomie des ISST.  
 
•   Dans 6 académies ils sont intégrés aux services de prévention : c’est un problème. 
•   Multiplication des tâches qui ne relèvent pas toujours de leurs missions.  
•  les recteurs s’arrogent le pouvoir de leur adresser des lettres de missions alors que c’est à  
l’inspection générale de le faire. C’est impensable que celui qui doit être inspecté fasse une lettre de  
mission à l’inspecteur. 
•  leurs préconisations sont rarement suivies par les DSDEN et rectorats.  
•  la création d’un corps répondrait à cette exigence d’indépendance. Cela leur semble refusé. 
•  Dans la dernière période, ils ont été victimes de nombreuses pressions. 

le 24 juin devant les DSDEN et les rectorats à l’appel d’un grand nombre d’organisations syndicales, 
le 30 juin avec les personnels hospitaliers là aussi accompagnés par les fédérations syndicales et les 
collectifs de défense, par milliers et milliers les salariés demandent qu’il soit mis un terme à cette  
politique où les milliards sans contrepartie sont distribués aux entreprises et où le chômage, les baisses 
de salaires sont pour les salariés alors que les bénéfices sont pour les actionnaires ! 

la démocratie c’est le droit de manifester et circuler pour tout citoyen, mais c’est aussi respecter et 
écouter les salariés et leurs représentants. Nous sommes bien loin du compte et la FNEC FP-FO le dit 
ici, la rentrée scolaire ne pourra pas avoir lieu dans les conditions dans lesquelles vous la préparez, c’est 
impossible, ce serait irresponsable. 

Un dernier mot pour condamner ici solennellement, le décret sur la médecine de prévention dans la 
fonction publique. 

Tous les ministres se sont assis sur la législation depuis 1983 et Monsieur BlANQUER comme les  
autres, mais cette réglementation existait et elle avait l’objectif clair de protéger les salariés au travail. 
Elle avait le mérite d’exister et les syndicats de la fédération FORCE OUVRIERE n’étaient pas les  
derniers à en exiger l’application, y compris devant les tribunaux et souvent avec succès. 

Alors quoi de plus simple pour le ministre de la Fonction publique et son acolyte secrétaire d’état en 
pleine crise sanitaire que de prendre un décret pour supprimer le suivi médical des agents, de  
substituer à la visite médicale faite par un médecin spécialiste un entretien infirmier, de détricoter un 
peu plus le statut général de la fonction publique en ce qu’il avait de protecteur pour les agents. 

Ce sera un des droits fondamentaux qu’il faudra reconquérir pour les personnels, ils pourront compter 
sur la fédération FORCE OUVRIERE pour les y aider. 

Interpellés sur l’absence de réponse à de nombreux avis du CHSCT M, le représentant du ministre a  
indiqué que 4 réponses avaient été faites sur 24 avis depuis le 1er avril 2019, que 14 avis seraient en cours 
de traitement, 7 avis sont en cours de finalisation : évaluation charge travail personnels de direction/ 3 
avis sur Canopé/ groupe de travail sur les personnels accueillant les enfants de soignants/ dépistage/ 
groupe de travail sur la sortie du confinement. 
 
le représentant du ministre a reconnu un important retard, car il y aurait un trop  grand nombre d’avis 
à chaque CHSCT. le confinement aurait empêché le suivi.  
 
la FNEC FP-FO a indiqué que cela fait partie du bilan ministériel.  
FO : les avis font partie du bilan. la réglementation n’est pas appliquée, les délais ne sont pas  
respectés, les avis ne sont pas publiés ou dans des délais incroyables. Il y a manifestement une volonté 
de ne pas répondre aux avis, notamment sur les dossiers urgents. On retrouve ces problèmes à tous les 
étages de la maison. la FNEC FP-FO demande que la réglementation soit respectée. 

 Point sur le suivi des avis du CHSCTMENPoint sur le suivi des avis du CHSCTMEN 

 Synthèse des entretiens conduits par les inspections généralesSynthèse des entretiens conduits par les inspections générales  
avec les ISST – rapport 2018-19  avec les ISST – rapport 2018-19    
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Concernant leurs constats : 
Sur le DUERP, un outil informatique n’est pas la solution miracle à la tenue et actualisation des DUERP. 
Dans notre ministère, les DUERP ont été inutiles dans cette crise sanitaire puisque pas actualisés. Cela 
repose la question de qui doit être responsable de l’élaboration des DUERP ainsi que des solutions  
apportées pour régler les situations de danger. Ce ne peut être les chefs d’établissement et les directeurs 
d’écoles. Ce sont bien les recteurs et DASEN qui devaient mettre en œuvre la politique des masques, des 
tests … 
Sur le PPMS : la FNEC FP-FO rappelle que si les PPMS ne sont pas efficients c’est parce que  
l’administration se refuse à respecter le code de la sécurité intérieur et plus particulièrement l’article 
l.731-3 qui confie au maire la responsabilité du PCS qui doit intégrer tous les plans particuliers, dont les 
PPMS.  

 Bilan santé et sécurité au travail 2019Bilan santé et sécurité au travail 2019

la FNEC FP-FO s’est exprimée sur la réalité de ce bilan : 
  
• Durant la période du Covid, les CHSCT ont été transformés à tous les niveaux en instance  
d’information. Et cette situation perdure. les représentants des personnels doivent pouvoir émettre 
des avis. C’est règlementaire, ce n’est toujours pas le cas. 
 
•  Droit de retrait : on a appris par la FAQ et BFM devenus bulletin officiel de l’EN, que le  
ministre entendait refuser à priori le droit de retrait puisqu’il considérait qu’il avait mis en place les 
moyens pour protéger ses agents. C’est une lecture erronée de la règlementation. là aussi, il s’agit de 
remettre en cause un droit des agents à se mettre en retrait d’un danger lorsqu’ils ont un motif  
raisonnable de penser que leur vie ou leur santé sont en jeu. 
 
Médecine de prévention : pas d’évolution dans le bon sens ni qualitativement ni quantitativement. 
les visites obligatoires ne sont pas faites, le nombre de médecins n’évolue pas. De plus la modification 
du décret de 82-543 passe à la moulinette toutes les dispositions protectrices pour les agents. 

  

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Taux de couverture de médecine de prévention rapporté à un objectif
d'un ETP de médecin pour 2500 personnels

Académies disposant de collaborateurs médecins

Académies disposant d’un médecin de prévention  
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Médecine de prévention

Quelques éléments du rapport ministériel sur les Accidents du 
Travail et les Maladies professionnelles 2019



•  Problème également sur les RSST et DGI : dans beaucoup de CHSCT, les fiches ne remontent 
pas et la dématérialisation ne règlera rien, bien au contraire. 
 
la FNEC FP-FO a ensuite pris un exemple concret : celui de l’académie de Clermont-Ferrand : au CHSCT 
A, pas de PV, pas de réponses aux avis. Dans l’Allier, c’est le secrétaire qui envoie les convocations. le 
CHSCT n’est jamais consulté en amont des décisions. Dans le Puy-de-Dôme, les PV ne sont pas  
approuvés, pas de réponses aux avis, absence de documents préparatoires, non publication des PV, 
non-respect des 3 réunions annuelles.

DGI 
■23 droits de retrait exercés (28 en 2018), 6 reconnus (21 %), 11 non reconnus (48%), 6 

autres (en cours de reconnaissance, pas d’information ou non renseigné) 

REGISTRES SANTÉ ET SÉCURITÉ (SST) ET 
DANGER GRAVE ET IMMINENT (DGI) 
ÉCOLES (19 ACADÉMIES RÉPONDANTES) 

2017 

2017 

2018 

2018 

75% 

21% 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Ecoles ayant le registre santé et sécurité au travail

Droits de retrait accordés pour danger grave et imminent dans les
écoles

Nature des droits de retrait 2019 Nb 
Agression + menace (élèves / parents)  4 

Amiante  3 
Canicule  2 

Elève au comportement hautement perturbateur ou à besoins éducatifs particuliers 2 
École bloquée 1 

Risque incendie (panne SSI, départ de feu et Lubrizol) 3 
RPS (ressenti de harcèlement, d’angoisse ou de danger) 3 

Punaises de lit / rats  2 
Sécurité de l’école 2 

Risque effondrement bâti 1 
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26/06/2020 
 

■10 droits de retrait exercés (8 en 2018) , 4 reconnus (40 %), 1 en cours, 5 non 
reconnus 

 
 

REGISTRES SANTÉ ET SÉCURITÉ ET 
DANGER GRAVE ET IMMINENT 
COLLÈGES 

27 

Nature des droits de retrait Nb 
Emanation après incendie dans un salle 1 

Intoxication après opération de démoustication 1 
Dysfonctionnement de l'alarme incendie et coupures d'eau 1 

Agression d'un professeur devant le collège 1 
Risques psychosociaux (14 signalements) 1 

Dégagement de poussières 2 
 Travaux de rénovation (respectivement 31, 67 et 14 signalements) 3 

2017 

2017 

2018 

2018 

70% 

40% 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Collèges ayant le registre santé et sécurité au travail

Droits de retrait accordés pour danger grave et imminent dans les
collèges

■7 droits de retrait exercés (21 en 2018), aucun de reconnu, 3 non reconnus, 4 
pour lesquels l’information n’est pas disponible 

REGISTRES SANTÉ ET SÉCURITÉ ET 
DANGER GRAVE ET IMMINENT 
LYCÉES ET ÉREA 

2017 

2017 

2018 

2018 

74% 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Lycées ayant le registre santé et sécurité au travail

Droits de retrait accordés pour danger grave et imminent dans les
lycées

Nature des droits de retrait Nb 
Insécurité 1 

Situation de travail anxiogène 1 
Emanation de gaz (sargasses) 1 

Ressenti de harcèlement  1 
Manque de sécurité aux abords et dans l'EPLE 1 

Agression par un élève 1 
Surcharge de travail (gestionnaire) 1 
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le médecin conseiller technique du ministre a osé avancer l’argument de justification de modification du 
décret qui serait intervenu car les agents ne viendraient pas dans les visites médicales où ils sont  
convoqués. FO a rétorqué que pour vérifier que les agents ne viennent pas lorsqu’on les convoque à une 
visite médicale, encore faudrait-il les convoquer. Une chose est sûre, c’est que lorsque les agents la  
demandent, ils ne l’obtiennent pas. Exemple du 91 : une quarantaine de visites demandées non  
satisfaites en 2019 et le secrétaire général accuse les représentants des personnels de mettre le  
médecin de prévention en difficulté en invitant les personnels à demander leur visite médicale pourtant 
légitime. 
 
la FNEC FP-FO a dénoncé le décret 2020-647 qui modifie en profondeur le décret 82-453 pour la  
partie « suivi médical » des agents. 
 
• Suppression de l’article 22 concernant les visites médicales.  
 
• l’article 24 introduit le fait que le médecin ne s’occupe plus que de la surveillance médicale  
particulière et la périodicité passe de 1 à 4 ans.  

 
  Abandon du terme médecin de prévention remplacé par médecin du travail (ce n’est pas que de la  
  sémantique, il s’agit d’aligner public et privé)  
 

  Obligation de présence d’un infirmier du travail dans chaque service   
 

 Aggravation de la pluridisciplinarité : il s’agit de recourir le plus possible à des personnels qui n’ont 
pas la qualification de médecin du travail  
 

 Mutualisation maximum des services de médecine de prévention en particulier entre fonctions  
publiques  

6

MISE À JOUR DES DUERP 
PRISE EN COMPTE DES RPS DANS LES DUERP 
(CALCULS RÉALISÉS SUR LA BASE DES ACADÉMIES AYANT RÉPONDU À CET ITEM) 
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18% 19% 

6% 

DUERP rédigé

DUERP rédigé et mis à
jour en 2019

DUERP intégrant les RPS
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 Plus de nécessité d’agrément pour des associations, certes à but non lucratif, qui exercerait les  
missions des services de prévention. (C’est l’ouverture à tout et n’importe quoi : par exemple la MGEN 
pourrait très bien postuler pour avoir le marché)  
 

 Suppression de l’article 12 qui permet de définir exactement le nombre de médecins nécessaires pour 
assurer le suivi des agents   
 

 Responsabilisation du médecin du travail au-delà de ses missions puisqu’il fixe les objectifs du  
service 
  

 le médecin doit signaler par écrit tout risque dont il a connaissance. là aussi il y a transfert de  
responsabilité. Qu’en est-il de la responsabilité de l’employeur si le médecin n’a pas ou pas pu signaler 
tel ou tel risque ?   
 

 Modification de l’article 22 : fin de l’obligation de la surveillance médicale des agents et de visite  
obligatoire. C’est soit à la demande de l’agent, soit à la demande de l’administration qu’à lieu la visite.   
la visite quinquennale perd la qualification d’examen médical et devient une visite d’information et de 
prévention qui peut être menée par un infirmier du travail.  
  

 C’est désormais à l’agent d’apporter la preuve qu’il a bénéficié de cette visite. 

Avis proposé par FO  
 

La crise sanitaire engendrée par le covid19 a mis en lumière plus que jamais le manque de médecins 
en charge de la prévention de la santé des agents, notamment dans le cadre de leur suivi médical  
obligatoire prévu par le décret 82-453. 
Considérant que la mise en œuvre d’entretien infirmier ne saurait se substituer aux visites médicales  
régulières, 
Considérant que le suivi médical de tous les agents à intervalle régulier est indispensable 
Considérant que le numérus clausus prend aujourd’hui la forme de Parcoursup pour limiter l’accès du 
nombre d’étudiants aux facultés de médecines et n’est pas de nature à remédier à la pénurie de  
médecins du travail 
le CHSCT M condamne  le DECRET 2020-647 du 27 mai 2020 qui transforme en profondeur les missions 
des médecins et le droit des agents au suivi médical individuel il demande le retour aux dispositions  
précédentes et leur application. 
 

Vote pour : FO   /   Abstention : FSU, UNSA 
 
Explication de votes toujours étonnantes :  
 
FSU : on reproposera un avis au prochain CHSCT puisque c’est celui-ci qui porte cette question dans 
son ordre du jour.   
UNSA : on ne souhaite pas revenir sur le système d’avant qui ne marchait pas non plus même si on est 
d’accord pour dire que ce nouveau décret n’est pas une avancée. 

La FNEC FP-FO a donc proposé l’avis suivant :
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Pour la FNEC FP-FO l’intérêt d’un bilan c’est d’en tirer des conclusions et de dégager des mesures de  
prévention. 
Nous constatons que les enquêtes prévues à l’article 53 ne sont jamais effectuées. Il faudrait les  
enquêtes systématiques pour les accidents les plus graves et au moins regroupées par grandes théma-
tiques lorsque les accidents sont répétés. On demande au ministère d’inviter les rectorats et les DSDEN 
à le faire. C’est ainsi qu’on pourra mettre en œuvre une politique de prévention sur les AT/MP. 
 
la FNEC FP-FO note une augmentation forte des AT : 7% sur 2 ans.  

   Bilan des accidents et des maladies professionnelles 2019Bilan des accidents et des maladies professionnelles 2019  

 
 

Typologie des accidents 
 
 
 

 
 
Au 9 mars 2020, le nombre d'accidents de service ou de travail déclarés et reconnus en 2019 s'élève à 14 753.  

13 969 en 2018 
 

54,3% des accidents reconnus ont donné lieu à un arrêt de travail (216 441 jours). 
53,7% en 2018 et 55,2% en 2017 

 
En 2019, un accident de trajet a conduit au décès d’un agents. 
 
 
 
Selon le type d'accidents reconnus, le nombre de jours d'arrêts de travail se répartit de la façon suivante : 
 

 2017 2018 2019 

Accident de service 68% 67% 67% 

Accident de trajet 25% 27% 24% 

Accident survenu en mission 6% 6% 9% 

 -
 2 000
 4 000
 6 000
 8 000

 10 000
 12 000
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 16 000
 18 000

2017 2018 2019

 16 578   17 272   17 692  

 13 554   13 969   14 553  

 135   161  179 

 2 496   2 945   2 960  

Figure 2 : Accidents déclarés, reconnus, non reconnus et en cours 

déclarés Reconnus Non reconnus En cours

Quelques éléments du rapport ministériel 
sur les Accidents du Travail et les Maladies 
professionnelles 2019
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Figure 3 : Évolution de la moyenne de jours d'arrêt de travail 
selon le type d'accident 
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Figure 4 : Ventilation des accidents reconnus par type 
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Figure 5 : Ventilation des accidents reconnus (déclarés 2019 et avant) par lieu de l'accident  
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Figure 6 : Type de lésion reconnues (déclarées en 2019 et avant) 
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Figure 5 : Ventilation accidents reconnus (déclarés en 2019 et avant) par type  
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Focus sur les agressions : En 2019, 78 % des agressions déclarées  survenues sur le lieu de travail sont reconnues 
(pour mémoire, 73% en 2018, 80,7% en 2017). 
 
 
 
 

Typologie des maladies 
 

 
 
81 maladies professionnelles ont été déclarées en 2019. 86 ont été reconnues, dont 27 avaient été déclarées 
avant l’année 2019. 
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Figure 8 : Agressions 
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Figure 9 : Maladies inscrites au tableau déclarées, reconnues et 
non reconnues  

 

2017 2018 2019

36% de plus d’agressions alors que 25% d’entre elles ne sont pas reconnues comme Accidents du  
Travail. la FNEC FP-FO demande des études plus fines, d’où la nécessité des enquêtes.  

Concernant les maladies professionnelles : la nouvelle réglementation pose problème. Il s’agit  
d’aligner la Fonction publique sur le privé. Or les tableaux de maladies professionnelles ont été réalisés 
sur la base des observations des professions des salariés du Régime Général. les personnels du  
ministère victimes de maladies en lien avec leur travail se trouvent donc souvent hors tableaux. C’est 
là que la nouvelle réglementation qui impose un taux minimum de 25% d’IPP vient les pénaliser. Sans 
ce taux minimal, pas de reconnaissance de l’imputabilité au service. C’est inadmissible. 
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De plus, il y a manifestement une sous-déclaration qui vient masquer la réalité des maladies  
professionnelles. Suicides, burn-out, maladies psychologiques : peu ou pas pris en compte et sous- 
déclaration, la nouvelle réglementation ne va pas aider. 
 
Réponse du représentant du ministre : « je ne partage pas l’idée que la réglementation applicable 
au régime général ne serait pas applicable aux fonctionnaires. Les tableaux de maladies embrassent  
tellement de professions que les fonctionnaires s’y retrouvent.  Elle n’est d’ailleurs pas moins favorable. 
En tout cas, c’est la loi. » le taux d’IPP de 25% est issu d’une jurisprudence qui a été généralisée. Sur 
les RPS : l’accident décrit un fait matériel. S’il n’y a pas un fait accidentel matériel on n’est pas dans le 
régime de l’accident. Pour autant, les RPS ne peuvent pas être systématiquement renvoyé au régime 
psychiatrique. Cela ne doit effectivement pas toujours donner lieu à une expertise. la simplification des 
délais sera vue lors de la réforme de la médecine. C’est l’esprit de la présomption d’imputabilité. 
 
La FNEC FP-FO a répondu : nous ne sommes pas plus pour un système qu’un autre (général ou FP). 
En revanche, le mixage des deux va se faire au détriment des agents. Exemple : Si on prend le cas des 
maladies psychiques. Dans les tableaux de maladies professionnelles, elles ne sont reconnues que 
lorsqu’elles ont été engendrées par l’exposition à des agents chimiques. Peut-on dire que les agents s’y 
retrouvent ? Ces tableaux étaient indicatifs pour les agents de la FP qui étaient soumis au régime de la 
preuve or ce nouveau système où l’on mixe les deux, va être trop restrictif pour les fonctionnaires. 
Réponse du représentant du ministre sur la question des enquête AT/MP : la réalisation des enquêtes 
est indispensable en cas de décès ou de maladie grave.  Ce sont des moments d’analyse d’évaluation 
des risques importants. D’accord également avec l’idée d’une enquête globale dans le cas d’une série  
d’accidents similaires. A suivre donc !
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Figure 10 : MP reconnues liées à l'amiante et aux troubles 
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 Questions diverses à la demande des représentants du personnel Questions diverses à la demande des représentants du personnel        

Conditions de travail des personnels PsyEN chargés de l’orientation  
 

Cette question sera traitée plus en profondeur au prochain CHSCT M, mais la FNEC FP FO a souhaité  
déposer un avis compte tenu de l’actualité et de l’existence d’un rapport de la cour des comptes sur le 
sujet.

Avis proposé par FO  
Concernant les psychologues de l’Education nationale, la cour des comptes préconise : 
• l’intégration des psychologues dans les services de santé et envisage leur détachement vers les 
ARS  
• Une augmentation de leur temps  de travail sur la base de 1607 heures annuelles. 
 
le CHSCT M considère que de telles dispositions si elles étaient suivies, mettraient gravement en cause 
le statut et les conditions de travail de ces personnels. 
Il demande que ce rapport n’ait pas de suites et le maintien des psychologues de l’EN comme  
fonctionnaires d’Etat du ministère de l’Education nationale. 
 

Votes : Pour : FO, FSU  /  Abstention : UNSA 

Le représentant du ministre a affirmé ne pas savoir de quoi on parle, il n’est pas inquiet sur le  
devenir des psyEN, il n’a pas entendu parler d’un quelconque détachement vers les ARS. 
Le médecin conseiller technique, quant à elle confirme que c’est effectivement un projet et que ces 
propositions découlent d’un déplacement des missions des psyEN qui s’occupent aujourd’hui davantage 
d’un suivi psychologique des élèves plutôt que de leur orientation. 
 
FO rappelle que cela est directement lié à la création du corps des psy EN et du décret 2017-079. le  
médecin confirme cette analyse que bien entendu la FSU qui vient de voter avec la FNEC FP-FO l’avis  
récuse. Rappelons que la FSU a fortement appuyé la création de ce corps qui aujourd’hui est menacé dans 
son existence même. 


